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Les initiatives prises en faveur de la scolarisation des personnes handicapées dans la plupart des
paysde l’OCDE résultentd’unmouvementmobilisant acteursdumondeassociatif et chercheurs autour
d’un modèle social du handicap (Barnes, 1991 ; Oliver, 1990). Ce mouvement reprend les idéaux ayant
fondé l’institutionnalisation du champ du handicap et admet que tout individu, indépendamment de
sa particularité, dispose du droit de vivre en fonction de ses aspirations et peut contribuer au bien-
être collectif pour autant qu’on lui en fournisse la possibilité (Ebersold, 1997 ; Plaisance, 2009 ; Stiker,
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2005). Il substitue ce faisant l’incorporation de toute forme de particularité dans les dimensions qui
fondent la vie en sociétépar l’entremisede l’école à l’intégrationd’ungroupeparticulier dans la société,
les personnes qui présentent une déﬁcience. Ce mouvement s’est progressivement imposé dans les
politiques publiques à compter du début des années 1990à travers, entres autres, les règles pour
l’égalisation des chances des Nations unies, la déclaration de Salamanque, la Charte du Luxembourg
promulguée en 1996par l’Union européenne et, plus récemment, la convention de l’ONU pour les
droits des personnes handicapées (Commission européenne, 1996 ; ONU, 2006 ; Unesco, 1994).
Mais les initiatives prises en faveur de la scolarisation en milieu ordinaire des personnes handica-
pées sont également indissociables de l’exigence croissante de performance faite au système éducatif
depuis les années 1990. Si, à l’origine, le terme d’inclusion renvoyait à la scolarisation en milieu ordi-
naire des enfants présentant une déﬁcience, il désigne désormais l’exigence faite au système éducatif
d’assurer la réussite scolaire et l’inscription sociale de tout élève indépendamment de ses caracté-
ristiques individuelles ou sociales (Ainscow, 1999 ; Ebersold, 2009). La scolarisation des personnes
handicapées est eneffet liée à lapromotiond’un systèmeéducatif capablede créerdes environnements
éducatifs sufﬁsamment ﬂexibles pour s’adapter à la diversité des besoins éducatifs. La loi d’orientation
relative à l’éducation adoptée par la France en1989entendde conduire d’ici l’an 2000 l’ensemble d’une
classe d’âge au minimum au niveau du certiﬁcat d’aptitude professionnelle ou du brevet d’études pro-
fessionnelles et 80% au niveau du baccalauréat. Le Danemark ambitionne qu’au moins 85% des jeunes
d’une même classe d’âge, y compris les élèves présentant une déﬁcience, aient un diplôme du second
cycle de l’enseignement secondaire en 2010alors que les réformes entreprises en Norvège en vue de
l’inclusion des élèves handicapés entendent conduire les établissements scolaires à se soucier de la
réussite de chacun. Le Individuals with Disabilities Education Act (IDEA) promulgué aux États-Unis
impose aux établissements scolaires de délivrer une éducation appropriée à tout élève, y compris ceux
présentant une déﬁcience.
La scolarisation des personnes handicapées ne peut donc être résumée aux dimensions spéciﬁques
au champ du handicap tant elle fait partie intégrante de la promotion d’un système éducatif faisant
de la performance scolaire et de l’efﬁcacité pédagogique la garantie de l’accès au droit à l’éducation
et de la lutte contre l’échec scolaire. Elle reﬂète un déplacement des enjeux économiques, politiques,
sociaux, éthiques qui régissent l’action publique. Ce déplacement a délégitimé, à l’instar d’initiatives
prises à l’égardd’autres catégories depopulations, les cadres sociauxqui régissent le handicapnés avec
la société salariale pour consacrer ceux inhérents à unmodèle de société ayant fait de l’entrepreneuriat
son modèle de cohésion sociale et du souci de soi le fondement de l’appartenance sociale (Boltanski et
Chiapello, 1999 ; Ebersold, 2001). Cet article considère à cet effet le travail social, au sens durkheimien
du terme, mené pour légitimer ce glissement de perspective. Il admet ainsi que les conceptions de la
justice mises en avant par les réformes du système éducatif et les conceptions de l’action publique
revendiquées ont consacré une vision économiciste des problèmes sociaux et bouleversé les principes
de classement autourdesquels sedéﬁnit le sensde l’anomalie ainsi que lesmécanismesdequaliﬁcation
distinguant le normal du pathologique, les normaux des anormaux.
Aussi s’intéresse t-il notamment aux conceptions de l’institution scolaire qui président aux
réformes, aux principes de justice clamés et aux dynamiques de classement présidant à l’identiﬁcation
des élèves « à besoins éducatifs particuliers ». Il s’appuie pour ce faire sur l’analyse des politiques
éducatives menée dans le cadre d’une recherche relative aux parcours des personnes handicapées
vers l’enseignement supérieur et vers l’emploi au sein de six pays de l’OCDE1. Cette analyse repose
sur les revues bibliographiques réalisées par des experts mandatés par l’OCDE sur la transition vers
l’enseignement tertiaire et vers l’emploi aux États-Unis, enNorvège, au Royaume-Uni, enAllemagne et
en France (Dyson, 2008 ; Florian et Rafal, 2008 ; Frenkendorf et Powell, 2008 ;Hvinden et al., 2008). Elle
repose également sur l’analyse des politiques développées par les six pays ayant participé au projet de
l’OCDE à partir des déﬁnitions du handicap retenues par les pays, les données statistiques existantes,
les politiques et le cadre institutionnel développés en faveur de l’inclusion des enfants et des jeunes
adultes présentant une déﬁcience, lesmodes de ﬁnancement, les structures de soutien existantes pour
1 Les pays participant au projet sont : le Danemark, les États-Unis, la France, la Norvège, l’Irlande, la République Tchèque.
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les intéressés et les établissements scolaires, la formation des personnels et l’implication des parents
(Ebersold, 2010a).
De l’efﬁcacité comme vecteur de protection sociale
La scolarisation en milieu ordinaire des personnes handicapés est indissociable de politiques
publiques ambitionnant de rendre le système éducatif plus performant et soucieux de la réussite
de tout élève indépendamment de ses aptitudes, de sa particularité, de son origine sociale ou de son
appartenance ethnique. Le No Child Left Behind Act promulgué en 2001par les États-Unis exige par
exemple que les programmes d’enseignement prennent en considération les potentiels et le devenir
de chaque élève et que les connaissances de tout élève soient évaluées, y compris pour les élèves han-
dicapés. Le Danemark demande aux établissements scolaires de veiller à ce que les élèves handicapés
aient les mêmes chances de réussite scolaire que les autres élèves.
Les réformes entreprises ces dernières années ont également invité les établissements scolaires à
réduire l’absentéismeet le risqued’abandon scolaire qui peut y être lié, les élèveshandicapés étantplus
exposés au risque d’abandon et d’échec que la moyenne des élèves. La Norvège et le Danemark ont par
exemple créé des services de suivi devant assurer la continuité vers le second cycle de l’enseignement
secondaire des élèves les plus vulnérables (notamment celles et ceux présentant des déﬁciences, des
troubles du comportement ou des troubles de l’apprentissage) et prévenir tout risque d’abandon dans
le second cycle du secondaire. Les services de suivi norvégiens travaillent avec les établissements sco-
laires pour inciter les jeunes ayant abandonné à achever leur cursus d’enseignement secondaire. Les
lycéens danois peuvent bénéﬁcier, s’ils le souhaitent, une fois par semaine des apports d’un psycho-
logue les aidant à surmonter des difﬁcultés ou des craintes et ceux ayant un taux d’absentéisme trop
élevé sont convoqués par le chef d’établissement pour remédier à la situation. Les États-Unis ont créé
des structures (national dropout prevention center for students with disabilities) ayant pour mission de
soutenir méthodologiquement les États dans leur lutte contre l’échec scolaire.
Les établissements scolaires ont également été incités à être pédagogiquement plus ﬂexibles par
l’entremise de ressources ﬁnancières, techniques et méthodologiques susceptibles de leur permettre
de conjuguer excellence et diversité. Ces ressources peuvent prendre la forme d’incitations ﬁnan-
cières permettant de pallier les surcoûts que peuvent occasionner la différentiation des pratiques
pédagogiques et la diversiﬁcation des modes d’organisation pédagogique, mais aussi de soutenir
l’innovation pédagogique, la mise en compétence des personnels de l’établissement. Tel est le cas des
«model demonstration projects » developpés aux États-Unis, du «new strategic innovation fund » créé par
l’Irlande pour améliorer la qualité de l’enseignement et le niveau des élèves et promouvoir l’éducation
tout au long de la vie ou des ﬁnancements alloués aux établissements par le Danemark pour évaluer
leur action et innover pédagogiquement. Ces ressources peuvent également être méthodologiques
lorsqu’elles prennent la forme de guides de bonnes pratiques, d’actions ponctuelles de formation à
l’attention des enseignants ou encore de soutiens à l’image de la Norvège qui a créé des services de
soutien psychoéducatifs devant permettre aux établissements scolaires de changer leurs pratiques
pédagogiques ou de la France qui a créé des réseaux de «professeurs ressources » pour conseiller,
accompagner et soutenir les enseignants du second degré.
Ces réformes participent d’un mode d’analyse faisant du développement du capital humain le
fondement de la cohésion sociale et du bien être collectif et voyant dans l’excellence le moyen de
soutenir les plus faibles tout en encourageant les plus forts à se dépasser. Revendiquant une concep-
tion systémique du monde social, ce mode d’analyse associe la société, à l’image d’une entreprise, à
un système de coopération trouvant sa cohérence et sa cohésion sociale dans l’implication de tout
un chacun dans le bien être économique et social. Avant de rapporter les inégalités à la division du
travail et aux risques qui y sont liés, il les relie à l’inefﬁcacité des organisations et aux difﬁcultés que
connaissent les individus pour naviguer au gré des contextes, pour saisir les opportunités se présen-
tant à eux pour s’impliquer activement dans toutes les composantes de la vie en société et contribuer
au développement de celle-ci (Castel, 2009 ; Chauvière, 2007 ; Ebersold, 2004). Il incombe à ce titre
à l’État de protéger la ﬂuidité de la société et de garantir autant que faire se peut les possibilités de
cheminements individuels (Sen, 2000 ; Rawls, 1997). Il appartient au système éducatif de doter les
individus en ressources cognitives, culturelles, sociales, économiques, identitaires, relationnelles leur
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permettant de se protéger contre les vicissitudes de la vie et de s’entrevoir comme les entrepreneurs
de leur devenir et les premiers responsables de leur sort (Rawls, 1996)2. L’accès à l’éducation devient
un vecteur de protection sociale au moins aussi important que l’accès aux soins et l’efﬁcacité péda-
gogique un élément de justice sociale comme le souligne d’ailleurs le rapport Thélot lorsqu’il afﬁrme
qu’une école juste est une école efﬁcace àmême de faire réussir tous les élèves (Thélot, 2004). « L’école
pour tous » promue par la plupart des pays de l’OCDE est une école qui se préoccupe de la réussite
de chacun et qui associe à ce titre l’enseignement à une prestation, par delà les dimensions liées à la
relation pédagogique, et qui mobilise des ressources humaines, techniques, ﬁnancières à l’attention
des élèves qui le nécessitent, indépendamment de leurs caractéristiques individuelles ou sociales. Les
politiques inclusives subordonnent la concrétisation du droit à l’éducation et le principe de l’égalité
des chances à des indicateurs de résultats que sont, par exemple, les taux d’obtention de diplôme,
les compétences acquises par les élèves en CE1et CM2en France ou encore l’aptitude à analyser, à
raisonner et à communiquer efﬁcacement dans une matière donnée à l’âge de 15ans, comme c’est le
cas pour le programme PISA de l’OCDE.
De l’assurance sociale à l’assurance qualité
La scolarisation en milieu ordinaire est en cela indissociable de politiques publiques situant les
formes de protection contre les injustices dans la responsabilité sociale et l’esprit d’innovation des
organisations et non plus, comme ce fut le cas, dans l’existence de corps intermédiaires pourvus
d’une autorité légale et assurant les bases concrètes de l’intégration et de la régulation sociale. Dans
l’ensemble des pays analysés, les politiques publiques associent les organisations (qu’il s’agisse des
établissements scolaires ou des établissements spécialisés) à des micro-sociétés et leur conﬁent une
fonction d’afﬁliation, source d’ouverture à la différence et de justice sociale. Ainsi, les politiques inclu-
sives postulent-elles que le contact entre enfants handicapés et non handicapés dès l’âge scolaire doit
prévenir les préjugés à l’égard des personnes présentant une déﬁcience et, à plus long terme, imposer
un regard plus positif sur le handicap (Cook et Semmel, 1999 ; Kennedy et al., 1997). La Déclaration de
Salamanque indique que l’orientation inclusive contribue à faire des écoles le moyen le plus efﬁcace
de combattre les attitudes discriminatoires, de créer des communautés accueillantes, de bâtir une
société inclusive visant l’éducation pour tous tout en étant soucieuse de la rentabilité des systèmes
éducatifs (Unesco, 1994).
Cette mission d’afﬁliation réside dans l’aptitude des établissements scolaires à transformer le
citoyen abstrait des lois et des textes administratifs en un usager expérimentant sa condition de
citoyen. Il leur revient d’assurer, comme c’est par exemple le cas au Royaume-Uni, des responsabilités
assumées jusqu’alors par des instances intermédiaires pourvues d’une autorité légale et assurant les
bases concrètes de l’intégration et de la régulation sociale (Ainscow, 2001). Il leur appartient, comme
les y enjoignent les législations nondiscriminatoires, de se rendre accessibles pour s’adapter à la diver-
sité des proﬁls éducatifs. Il leur incombe d’asseoir l’application du droit à l’éducation sur la déﬁnition
d’un projet d’établissement explicitant les engagements éthiques et les principes autour desquels se
concrétisent les droits individuels, spéciﬁant l’idéal de management permettant aux acteurs de la
communauté scolaire de se percevoir comme des membres à part entière et précisant les mécanismes
d’évaluation et de ﬁnancement les rendant comptables de leur accessibilité physique, pédagogique
et sociale. Il leur revient de délaisser la ﬁgure de l’élève moyen pour inscrire les pratiques dans une
logique de service ouverte à la diversité des proﬁls, des attentes et des besoins qui traversent la com-
munauté scolaire et les formaliser dans un projet personnalisé de scolarisation permettant d’adapter
au mieux les pratiques à la particularité de l’élève. La contractualisation des pratiques entend expli-
citement impliquer les intéressés dans les processus et leur signiﬁer de la manière la plus concrète et
effective qui soit, qu’ils sont des membres à part entière d’une société soucieuse de leur attentes, de
leur point de vue.
2 On observera à cet égard que l’esprit d’entreprise est une des compétences clefs que doivent posséder, selon la commission
européenne, les élèves à l’issue de la scolarité. Commission of the european communities (2009), Key competences for a changing
world. Draft joint progress report of the council and the commission on the implementation of the “education and training 2010 work
programme”. COM (2009) 640 ﬁnal, Brussels.
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Cette mission d’afﬁliation réside en outre dans l’aptitude des établissements scolaires à identi-
ﬁer les élèves susceptibles d’être exposés au risque d’échec et à mobiliser les moyens techniques,
ﬁnanciers et humains supplémentaires pour que puisse être assurée la réussite scolaire de tout un
chacun. En France, le contrat pour l’école instauré en 1995 fait de la prévention de la difﬁculté scolaire
une mission fondamentale des établissements scolaires et les tests effectués en CE1et CM2sont un
vecteur de dépistage des élèves en difﬁcultés et permettent la mobilisation des ressources pédago-
giques, psychologiques, techniques, ﬁnancières susceptibles de palier ces difﬁcultés et de faciliter la
réussite des élèves. Au Danemark, il est demandé aux établissements scolaires d’identiﬁer les élèves
susceptibles d’être confrontés à l’échec ou au décrochage scolaire et dont il convient de considérer les
besoins éducatifs speciﬁques indépendamment de leur particularité. L’université de Metz et le pôle de
recherche et d’enseignement supérieur (PRES) de l’Université de Lorraine expérimentent par exemple
le repérage des étudiants susceptibles de rencontrer des difﬁcultés en première année aﬁn d’offrir, le
cas échéant, un suivi «personnalisé » formalisé dans un contrat pédagogique destiné à réduire le risque
de décrochage. La Belgique ﬂamande a développé un programme spéciﬁque (Zorgbreedte) se propo-
sant de prêter une attention particulière aux enfants provenant de milieux défavorisés, sitôt qu’ils
manifestent des signes de difﬁcultés d’apprentissage pouvant compliquer le passage de la mater-
nelle au primaire en surveillant, notamment, la maîtrise de la parole de l’enfant, ses compétences
sociales, en prévenant et en corrigeant les éventuelles difﬁcultés d’apprentissage, en considérant les
problèmes socio-affectifs et la coopération avec les familles. Au Royaume-Uni, l’augmentation du
nombre d’étudiants handicapés dans l’enseignement supérieur semble être étroitement liée aux stra-
tégies déployées pour identiﬁer les étudiants nécessitant des aménagements pour la réussite de leur
cursus : la proportion d’étudiants suspectés d’un handicap sans que celui-ci ait été clairement identiﬁé
est passée de 33,9% des étudiants inscrits en 1995à 2,2% en 2004 ; la proportion d’étudiants présen-
tant des troubles d’apprentissage a quasiment triplé entre 1994et 2003puisqu’ils sont passés de 15,5%
de la population estudiantine handicapée à 41,2% ; la proportion d’étudiants handicapés présentant
une déﬁcience intellectuelle a presque doublé durant la même période, de même celle d’étudiants
présentant des déﬁciences multiples.
La mission d’afﬁliation réside de surcroit dans le souci permanent d’efﬁcacité et d’innovation.
La classiﬁcation CITE adoptée par l’Unesco relie à cet effet le handicap aux modes d’organisation
et aux modalités pédagogiques adoptées par les établissements scolaires pour considérer la diver-
sité des proﬁls éducatifs avant de le rapporter à la particularité de l’enfant (Unesco, 1997). Elle situe
ainsi les possibilités d’ouverture à la différence des établissements scolaires dans leur aptitude à voir
dans l’incertitude une source d’efﬁcacité et d’innovation nécessaire à la réussite scolaire et sociale de
chaque élève (Ainscow, 1991 ; Rouse et Florian, 1996). La personnalisation des pratiques les invite par
exempleàplacer l’enfant au centrede leurspratiques et à refuser toute formede routinepréjudiciable à
l’adoptionde stratégies éducatives offrant des solutions spéciﬁques àdes situations spéciﬁques àpartir
d’opportunités que les différents acteurs impliqués dans le processus ont construits3. La mobilisation
régulière d’outils et de techniques d’évaluation les conduit à disposer d’indicateurs et de procédures
les incitant à faireœuvre d’introspection en s’interrogeant sur leur efﬁcacité en termes de réussite sco-
laire ainsi que sur leur aptitude à concrétiser les droits individuels, à être source de développement
social et de bien être individuel. Ainsi, les multiples tableaux de bord que requiert toute méthodologie
de projet invitent-ils les établissements scolaires à envisager l’action menée comme une stratégie de
changement permanent à laquelle convie l’analyse de l’état des forces en présence, des marges de
manœuvre existantes, des acteurs en présence et de leurs attitudes présumées, pour réunir autant
que faire se peut les conditions d’un cheminement social réussi.
En subordonnant de la sorte l’application du droit à l’éducation à la responsabilité sociale
qu’assument ces micro sociétés que sont censés être les établissements scolaires, les politiques inclu-
sives réorganisent le contrat social autour des contingences organisationnelles qui régissent le secteur
éducatif, médico-social ou sanitaire au détriment d’une question sociale mettant en jeu la cohésion
sociale de la société et, plus particulièrement, le rapport qu’entretient cette dernière au corps inﬁrme.
3 Circulaire no 2001-104 du 21-2-2001 relative à la scolarisation des élèves handicapés dans les établissements du second
degré et développement des unités pédagogiques individualisées.
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Elles résument la société aux organisations qui la composent au détriment des représentations du
monde et des systèmes conceptuels historiquement, socialement, juridiquement et politiquement
consacrés qui spéciﬁent les institutions et qui s’imposent aux organisations et aux acteurs qui les
composent (Descombes, 1996). Elles font des organisations le lieu où l’innovation ordinaire fait société
et invente au quotidien les conditions nécessaires à l’ouverture à la différence et, plus généralement, à
la cohésion sociale, et reconﬁgure les principes de justice qui régissent l’action publique. À l’ambition
égalitaire soucieuse d’un accès de tous auxmêmes savoirs que concrétise cette institution qu’est l’État,
cette perspective préfère une forme équitable de droits que concrétise l’aptitude des organisations à
offrir à chacun les formes de reconnaissance sociale qui fondent l’appartenance sociale ainsi que les
éléments nécessaires à sa réussite scolaire et à son implication (Rawls, 1997). Aux formes de jus-
tice sociale liées à l’action de l’État garant de l’égalité des droits, les politiques inclusives substituent
les formes équitables de droits que concrétisent les organisations par une efﬁcacité garantissant une
égalité de traitement.
En substituant de la sorte l’assurance qualité du modèle entrepreneurial à l’assurance sociale du
modèle salarial, les politiques inclusives ont consacré un référentiel normatif associant les techniques
et les outils de gestion et de management à des instruments de justice sociale. Ce référentiel normatif
entend remplacer l’organisation, espace d’ordre et de normalisation traversée par une division des
tâches et une distribution des rôles, par l’organisation, portée, en vertu de sa responsabilité sociale,
par un idéal demanagement revendiquant une dimension éthique et ambitionnant, aumême titre que
toute société, de maîtriser les inégalités scolaires et sociales qu’elle peut engendrer. Il oppose pour ce
faire l’éphémère de l’organisation, faisant de la quête permanente de progrès et du souci d’adaptation
son fondement, à la pérennité de l’institution historiquement ancrée dans des enjeux et des luttes
politiques, économiques et sociales ; à la présence d’élèves difﬁciles ou inadaptés source de difﬁcultés
pédagogiques, il oppose la diversité des proﬁls pédagogiques qu’il est de la responsabilité et de l’intérêt
de l’établissement scolaire de soutenir dans leur réussite. Au caractère normatif d’une pédagogie dis-
tinguant l’expertise de l’enseignant de l’ignorance des élèves et des familles, ce référentiel normatif
oppose le caractère émancipateur d’une pédagogie différenciée mobilisant conjointement l’ensemble
des acteurs contribuant à la réussite du processus éducatif (Florian, 2005). À la ﬁgure du maitre –
pédagogue, fondant sa légitimité dans la mise en œuvre d’un programme enseigné à des profanes,
elle substitue celle de l’enseignant – ressource trouvant sa légitimité dans les synergies éducatives
engendrées et dans la mise en compétence des intéressés et de leur famille (OCDE, 1999 ; Roegiers,
2010).
Du déﬁcit de participativité comme handicap
Cette reconﬁguration de l’action publique autour du principe d’efﬁcacité et de la capacité
d’afﬁliation des établissements a facilité l’identiﬁcation d’élèves dont les difﬁcultés scolaires relèvent
de troubles développementaux par ailleurs de mieux en mieux cernés d’un point de vue scientiﬁque.
Elles ont également optimisé les conditions de réussite scolaire : aux États-Unis, la proportion de
lycéens handicapés ayant abandonné leur scolarité a chuté de 20% entre 1993et 2003et le pourcen-
tage de titulaires d’un diplôme de «high school » a augmenté de 43% entre 1996et 2005pour atteindre
57% de l’ensemble de celles et ceux quittant le lycée avec un diplôme. En France, le nombre de lycéens
handicapés a progressé de 10% entre 2005et 2007alors qu’il a été multiplié par quatre entre 2006et
2008en République Tchèque (Ebersold, 2010b).
Cette optimisation des conditions de réussite scolaire n’est toutefois pas également partagée
par tous les élèves handicapés. L’accès à l’enseignement ordinaire de celles et ceux présentant une
déﬁcience semble être moins rapide que pour les enfants et jeunes adultes présentant un trouble
d’apprentissageou des troubles du comportement. En France, par exemple, l’augmentation dunombre
d’élèves handicapés scolarisés en milieu ordinaire entre 2006et 2008est particulièrement prononcée
pour les élèves présentant un trouble de l’apprentissage (+2,1%) ou un trouble psychique (+2,2%).
Elle est moins prononcée pour les élèves présentant des troubles des fonctions cognitives (−2,9%),
des fonctions viscérales (−2,8%), des fonctions auditives (−0,7%) et visuelles (−0,3%). En Irlande la
proportion d’étudiants présentant un trouble d’apprentissage reconnue par le « fonds pour étudiants
handicapés » a cru de près de 2% entre 2005et 2007pour atteindre 67,1% des étudiants handicapés,
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alors qu’aux États-Unis la proportion de nouveaux arrivants présentant un trouble d’apprentissage
est passée de 16% des étudiants handicapés en 1996à 40% en 2004. Au Danemark, la proportion
d’étudiants bénéﬁciant de soutiens du fait d’un trouble spéciﬁque de l’apprentissage a augmenté de
5% entre 2004et 2006pour atteindre 66% de la population estudiantine bénéﬁciant de soutiens alors
qu’il a progressé de 6% en France entre 2005et 2008. En revanche, la présence d’étudiants présentant
une déﬁcience sensorielle ou motrice dans l’enseignement supérieur a chuté d’environ 5% au Dane-
mark entre 2004et 2006alors qu’elle a baissé dans la même proportion entre 2005et 2007en Irlande
(Ebersold, 2010b). De telles disparités invitent à se demander si l’augmentation du nombre d’élèves
handicapés scolarisés en milieu ordinaire reﬂète réellement une meilleure réceptivité du système
éducatif à la déﬁcience ou si elle ne correspond pas aussi, et peut être surtout, à un déplacement des
principes de classement régissant le handicap qui a contribué à inclure parmi les élèves «handicapés »
des populations qui en étaient jusqu’alors exclues.
En effet, structurer la scolarité des élèves présentant une déﬁcience autour d’un référentiel nor-
matif associant l’efﬁcacité à un vecteur de justice sociale et faisant des techniques de gestion et de
management des instruments de justice sociale a, en quelque sorte, contribué à «universaliser » le
handicap. En couplant la scolarisation en milieu ordinaire des enfants et des jeunes adultes handi-
capés à la performance du système scolaire, les politiques inclusives ont fait de celle-ci une ﬁn en
soi. Elles ont ainsi renforcé le besoin de repérage des élèves ne permettant pas aux établissements
scolaires de satisfaire à l’injonction de réussite au risque de faire de tout élève, un élève potentielle-
ment à risque. Certains pays, comme l’Irlande, admettent par exemple que tout élève est susceptible
à un moment de sa carrière scolaire de connaître des difﬁcultés scolaires et de nécessiter des sou-
tiens lui permettant de les surmonter et allouent à ce titre des ressources aux établissements scolaires
pour qu’ils ne délaissent pas les élèves les plus faibles, notamment ceux présentant d’importantes
lacunes en lecture et en mathématiques. La Lettonie associe, quant à elle, toute particularité ou tout
comportement empêchant l’élève de suivre sans soutien le programme scolaire à un besoin éducatif
particulier alors qu’en Finlande tout élève nécessitant d’être soutenu pour réussir fait l’objet d’une
décision d’attribution d’éducation spéciale.
En faisant de tout élève un élève potentiellement à risque, le couplage entre inclusion et perfor-
mance a associé le besoin éducatif particulier à toute caractéristique susceptible de remettre en cause
l’aptitude des établissements scolaires à y satisfaire et nécessitant à ce titre l’allocation de ressources
supplémentaires ou d’aménagements particuliers. L’Autriche considère par exemple comme élèves
présentant des troubles de l’apprentissage, celles et ceux bénéﬁciant de soutien au vu de leurs dif-
ﬁcultés scolaires ou leurs troubles du comportement, sans pour autant présenter une particularité
relevant de l’éducation spéciale (OCDE, 2007a). Par ailleurs, les élèves à besoins éducatifs particuliers
se singularisentmoinspar unedéﬁciencequeparune caractéristiquenécessitant un soutienpour favo-
riser leur réussite scolaire : la Nouvelle Zélande, l’Espagne, la Pologne, la Suède incluent à ce titre les
élèves provenant de milieux défavorisés alors que la Grèce, l’Irlande, la Finlande et le Japon y incluent
également les enfants ne maîtrisant qu’imparfaitement la langue du pays. Les provinces de l’Alberta
et de la Colombie Britannique (Canada) et le Mexique considèrent, quant à eux, les élèves surdoués
comme des élèves à besoins éducatifs particuliers. En France, les élèves qui éprouvent des difﬁcultés
importantes en matière de connaissances, de compétences ou d’attitudes, peuvent bénéﬁcier d’un
programme personnalisé de réussite éducative (PPRE) à tout moment de la scolarité.
Par ailleurs, en subordonnant la concrétisation du droit à l’éducation à la capacité d’afﬁliation des
établissements scolaires, les politiques inclusives ont exacerbé l’importance des propriétés compor-
tementales. En situant la cohérence du processus de scolarisation dans l’implication des élèves (et de
leurs familles) dans le processus éducatif, elles leur demandent de se distancier de la condition tradi-
tionnelle d’élèvepour endosser les oripeauxde l’acteur stratège, co-constructeurduprocessus éducatif
et entrepreneur de son devenir. L’autonomie dans le travail, le sens de l’organisation, l’aptitude à déﬁ-
nir des projets « réalistes », à faire valoir ses droits demanière constructive, àmaîtriser les situations de
stress, à s’inscrire dans les jeux sociaux et organisationnels qui traversent l’établissement constituent
à cet égard des compétences clefs de l’élève et de son entourage familial (Cambra et Silvestre, 2003 ;
Côté, 1996). L’incapacité à établir et à maintenir des rapports satisfaisants avec les autres élèves, une
humeur générale de tristesse et de dépression, les craintes associées à des problèmes personnels ou
scolaires, les difﬁcultés à accepter la réalité de la responsabilité personnelle sont à par exemple des
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indicateurs retenus par l’Alberta (Canada) pour qualiﬁer les troubles du comportement (OCDE, 2007a).
La classiﬁcation internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé élaborée à l’attention
des enfants et adolescents inclut, quant à elle, la gestion du stress (d240) c’est-à-dire de la gestion et
de la maîtrise des exigences psychologiques liées à des tâches requérant un niveau important de res-
ponsabilité telles que la récitation, les examens, la réalisation de certaines tâches dans un délai parmi
les capacités attendues de l’élève au regard de l’acquisition des apprentissages ou de l’application
des connaissances. Elle met également l’accent sur la gestion du comportement (d250) lorsqu’elle
réfère l’acquisition des apprentissages ou l’application des connaissances à l’acceptation de la nou-
veauté (d2500), à la réaction positive vis-à-vis des demandes (d2501) ou encore à la prévisibilité des
comportements, (d2503). Cette classiﬁcation inclut également dans les fonctions mentales l’aptitude
à réagir positivement aux nouvelles expériences (adaptabilité, b1250) ou à une demande réelle ou
perc¸ue (réceptivité, b1251), à agir ou à réagir énergiquement par l’action que par l’inaction (niveau
d’activité b1252), à agir de manière prévisible ou stable plutôt que de manière inconstante et impré-
visible (prévisibilité b 1253), à agir de manière engageante plutôt que fuyante (facilité de contact
b1255) (OMS, 2007). En retenant ces indicateurs, l’OMS associe le manque de conﬁance en soi, les
attitudes critiques, l’inaptitude à exprimer ses besoins et à expliciter ses attentes ou encore l’absence
de compétences cognitives, émotionnelles, sociales et physiques requises pour prendre des décisions,
en assumer la responsabilité à des déﬁcits de participativité contraire aux exigences d’implication
(Cole, 2003 ; NASET, 2005). Certains auteurs incluent à ce titre les élèves surdoués parmi les élèves
présentant un trouble de l’apprentissage, leurs « aptitudes hautement performantes » les conduisant
à présenter des troubles du comportement tels que l’instabilité, l’inhibition, l’isolement, les troubles
du caractère ou de la personnalité, un manque de sociabilité, une immaturité affective et un aspect
anxieux (Bassy et al., 2004).
En retenant ces indicateurs, l’OMS assujettit l’évaluation des fonctions et des aptitudes aux valeurs
et aux principes dont se sont dotés les établissements dans leurs projets d’établissement, aux modes
d’organisation pédagogique retenus, aux représentations que les enseignants se font du bon élève, etc.
Elle tend en cela à rapporter la légitimité scolaire de l’élève à l’aptitude à inscrire ses pratiques dans
les jeux sociaux et organisationnels qui traversent les établissements scolaires, à être à même d’agir
en « situation » et de démontrer sa compétence. Elle la relie également à la possession de propriétés
identitaires et relationnelles (sens des responsabilités, conﬁance en soi, capacité d’autodétermination,
souci de soi sont des ressources) lui permettant de s’entrevoir comme un acteur capable de négocier
son identité, de faire les choix appropriés, de participer activement à son propre devenir et d’être
un contributeur au bien être collectif (Côté, 1996 ; Goffman, 1974 ; Le Boterf, 1997). Une telle pers-
pective tend à mettre en difﬁculté les élèves qui, comme celles et ceux présentant un trouble de
l’apprentissage ou un trouble psychique, ont un rapport à eux-mêmes qui les prive du capital iden-
titaire leur permettant de se penser comme des co-constructeurs du processus éducatif ou qui ne
détiennent pas ce sens pratique qui permet d’ajuster au mieux leurs connaissances et leurs savoirs
aux contextes organisationnels, aux us et aux coutumes.
En associant les établissements scolaires à des micro-sociétés et en leur déléguant la responsa-
bilité de la mise en œuvre des droits individuels, les politiques inclusives semblent avoir renforcé
leur pouvoir normatif. Elles ont contribué à ce que soient considérés comme élèves à besoins édu-
catifs particuliers celles et ceux qui dérogent par trop aux critères de performance dont ils se sont
dotés (et cela d’autant plus que des ressources additionnelles leur sont allouées à cet effet) ou qui
se singularisent par un déﬁcit de participativité que révèle un sentiment d’infériorité, des conﬂits
avec l’environnement, un manque de motivation, un manque de résilience ou encore un environne-
ment familial défaillant (Lane, 2009). En résumant par ailleurs l’efﬁcacité aux informations délivrées
par les techniques et les outils de gestion et de management, les politiques inclusives ont consa-
cré une conception managériale des processus éducatifs, méconnaissant, notamment, les dimensions
symboliques qui entourent l’acceptation de la différence et réduisant la question de l’accessibilité
à une vision essentiellement procédurale et techniciste. Les établissements scolaires ont ainsi été
incités à résumer leur rôle afﬁliateur à l’obtention de diplômes et n’ont entrevu l’accessibilité qu’au
regard de l’exigence de performance et de critères managériaux. Le manque de coopération entre le
secteur éducatif et les autres secteurs révèle à quel point les établissements scolaires n’ont adopté
que très imparfaitement une vision globale de l’accessibilité alliant étroitement dimensions pédago-
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giques avec celles plus particulièrement liées à une déﬁcience et aux formes de compensation qui
peuvent y être liées, au risque d’être plus réceptifs aux facteurs occasionnant des troubles de la sco-
larité susceptibles de remettre en cause leur performance et de mettre les enseignants en difﬁcultés.
Autant de dimensions suggérant que cette réorganisation de l’action publique autour d’une ratio-
nalité entrepreneuriale faisant de l’efﬁcacité un principe de justice et des organisations les lieux de
concrétisation des droits fondamentaux légalement reconnus fait de la participation une injonction
et du projet, fut-il de vie, un outil normatif à partir duquel se distingue le normal du pathologique
(Ebersold, 2001).
Éléments de conclusion
Le développement de politiques inclusives ne saurait être ramené à la consécration d’un modèle
social du handicap en lieu et place d’un modèle médical du handicap ou à une dynamique de dés-
institutionnalisation. Les politiques inclusives étendent aux personnes présentant une déﬁcience
les principes qui animent depuis bientôt trois décennies maintenant les politiques publiques, qu’il
s’agisse de l’organisation des modes d’intervention sociale autour d’une logique de projet, de
l’individualisation ou encore de la contractualisation des pratiques. Elles reﬂètent ce faisant une
conception économiciste du monde social et un modèle de société faisant de l’entrepreneuriat son
modèle de cohésion sociale et de l’entrepreneuriat de soi le fondement de l’appartenance sociale.
Cette conception économiciste dumonde social bouleverse lesmodes de compréhensionde la société :
à l’image d’une entreprise, il l’entrevoit comme un système de coopération trouvant ses possi-
bilités de développement dans la somme des investissements individuels et sa cohésion sociale
dans le développement du capital humain. Elle associe à ce titre le système éducatif à un vec-
teur de protection sociale aussi effectif, voire sous certains aspects plus effectif que le système
de santé pour peu qu’il soit performant et soucieux de la réussite de chacun et qu’il confère aux
élèves les ressources cognitives, culturelles, sociales, économiques, identitaires, relationnelles leur
permettant de faire face aux risques sociaux et de s’entrevoir comme les entrepreneurs de leur deve-
nir.
Cette conception économiciste du monde social bouleverse par ailleurs les grilles de lecture du
principe d’égalité : celui-ci n’est plus appréhendé comme une garantie relevant d’une responsabilité
collectivement assumée par l’État et ses institutions,mais comme une prétention à bénéﬁcier de biens
sociaux. Elle substitue ce faisant à l’assurance sociale de la rationalité salariale liée à une question
sociale fondée sur l’égalité des droits garantis par l’État, l’assurance qualité du principe d’équité de
la rationalité entrepreneuriale garantie par des organisations s’engageant à permettre à chacun de
détenir les éléments nécessaires à sa réussite scolaire et à son implication sociale. Cette conception
économiciste assujettit ainsi la cohésion sociale à l’effet afﬁliateur des organisations, c’est-à-dire à
leur aptitude à garantir l’application des droits individuels en signiﬁant aux usagers qu’ils sont des
membres à part entière de la société, en veillant à proscrire toute différence de traitement qui n’est pas
rationnellement justiﬁée par une différence de situation, en veillant à ce que le service soit approprié
aux besoins et aux attentes des intéressés.
En faisant des organisations les lieux de concrétisation des droits fondamentaux, cette conception
économiciste du monde social associe les techniques de management à des instruments de justice
sociale et réduit la notion de projet à une stratégie de conduite de changement (Roussille, 2004).
Elle réorganise ainsi les grilles de lecture du handicap autour de considérations organisationnelles
telles que l’usage rationnel des ressources, l’efﬁcacité de la stratégie de conduite, la satisfaction des
besoins au détriment des diverses conditions liées aux implications sociales du corps et au rapport
qu’entretient la société au corps inﬁrme. Elle conserve ce faisant un rapport allusif à l’environnement
qui conduit à conférer à la participativité un caractère normatif et à relier la légitimité des personnes
à leurs propriétés identitaires, relationnelles et comportementales. Si le handicap n’est plus rapporté
au corps, il s’en trouve référé à un déﬁcit de participativité que reﬂète l’incapacité à s’impliquer acti-
vement dans le processus éducatif et à s’entrevoir comme l’entrepreneur de son devenir, un manque
de conﬁance en soi ou encore un manque de résilience face aux servitudes imposées. Loin de consa-
crer une société ouverte à la différence et à la diversité ou une dynamique de désinstitutionalisation,
cette conception économiciste réinvente les institutions autour d’une rationalité entrepreneuriale et
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déplace les catégories stigmatiques entourant la déﬁcience et son traitement social vers les critères
et les indicateurs managériaux au risque de renforcer les servitudes et l’invisibilisation de celles et
ceux qui ne peuvent satisfaire aux exigences d’un modèle de société faisant de l’entrepreneuriat de
soi même le fondement de l’appartenance sociale.
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